
RÉSOLUTION DU PARLEMENT EUROPÉEN 

du 29 avril 2015 

contenant les observations qui font partie intégrante de la décision concernant la décharge sur 
l'exécution du budget de l'entreprise commune SESAR pour l'exercice 2013 

LE PARLEMENT EUROPÉEN, 

—  vu sa décision concernant la décharge sur l'exécution du budget de l'entreprise commune SESAR pour l'exercice 
2013, 

—  vu l'article 94 et l'annexe V de son règlement, 

—  vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et l'avis de la commission des transports et du tourisme 
(A8-0110/2015), 

A.  considérant que l'entreprise commune SESAR (ci-après l'«entreprise commune») a été constituée en février 2007 en 
vue de gérer les activités du programme de recherche sur la gestion du trafic aérien dans le ciel unique européen 
(SESAR — Single European Sky Air Traffic Management Research), qui vise à moderniser la gestion du trafic aérien 
en Europe; 

B.  considérant que le projet SESAR est divisé en une «phase de définition» (2004-2007), conduite par Eurocontrol, en 
une première «phase de développement» (2008-2016), financée sur la période de programmation 2008-2013, gérée 
par l'entreprise commune, et en une «phase de déploiement» (2014-2020), engagée en parallèle avec la «phase de 
développement»; considérant que la «phase de déploiement» devrait être conduite par les partenaires industriels et 
les parties prenantes pour la production et la mise en place sur une grande échelle de la nouvelle infrastructure de 
gestion du trafic aérien; 

C.  considérant que l'entreprise commune est devenue autonome en 2007; 

D.  considérant que l'entreprise commune a été conçue comme un partenariat public-privé, dont les membres 
fondateurs sont l'Union et Eurocontrol; 

E.  considérant que le budget de la phase de développement du projet SESAR entre 2008 et 2016 s'élève à 
2 100 000 000 EUR et doit être financé, à parts égales, par l'Union, Eurocontrol ainsi que les partenaires publics et 
privés; 

1.  rappelle le rôle essentiel que joue l'entreprise commune dans la coordination et la mise en œuvre des recherches au 
titre du projet SESAR, pilier du ciel unique européen; note également que 2014 marque le début de la phase de 
déploiement du projet SESAR; 

Gestion budgétaire et financière 

2.  souligne que la Cour des comptes (ci-après la «Cour») a estimé que les comptes annuels de l'entreprise commune 
pour l'exercice 2013 présentaient fidèlement, dans tous leurs aspects significatifs, la situation financière de celle-ci 
au 31 décembre 2013, ainsi que les résultats de ses opérations et les flux de trésorerie pour l'exercice clos à cette 
date, conformément aux dispositions de ses règles financières; 

3.  observe que le budget définitif de l'entreprise commune pour l'exercice 2013 comprenait des crédits d'engagement 
d'un montant de 64 300 000 EUR et des crédits de paiement d'un montant de 105 400 000 EUR; relève en outre 
que le taux d'exécution des crédits d'engagement et des crédits de paiement s'est respectivement établi à 99,6 % et à 
94,7 %; 

4.  prend note du fait qu'au 31 décembre 2013, la phase de développement de l'entreprise commune rassemblait 
16 membres (dont Eurocontrol) effectuant des travaux de recherche et développement sur les activités du 
programme et regroupant plus d'une centaine d'entités et de sous-traitants privés et publics et qu'en conséquence, 
333 des 358 projets du programme relevant du troisième accord-cadre multilatéral étaient en cours de mise en 
œuvre ou étaient achevés; 

5.  souligne que sur les 595 000 000 EUR de contributions de cofinancement dues par l'Union européenne et 
Eurocontrol aux 15 autres membres en vertu du troisième accord-cadre multilatéral, 100 % avaient été engagés; fait 
en outre remarquer que 55 % de ce montant, soit 316 000 000 EUR, avaient été payés au 31 décembre 2013, 
tandis que les 45 % restants (279 000 000 EUR) devraient avoir été payés au 31 décembre 2016; 
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6.  reconnaît qu'en 2013, l'entreprise commune a conclu son quatrième accord-cadre multilatéral qui est entré en 
vigueur le 1er janvier 2014 et couvre les trois dernières années d'existence de l'entreprise commune; relève que le 
quatrième accord-cadre multilatéral prévoit de ramener le nombre de projets à 250, grâce à des fusions de projets 
existants, et d'allouer 38 000 000 EUR au financement de nouvelles activités opérationnelles; reconnaît que cette 
dotation sera fournie par l'entreprise commune et découlera des synergies issues des fusions précitées; 

7.  demande à l'entreprise commune de fournir à l'autorité de décharge un rapport sur les contributions de l'ensemble 
des membres autres que la Commission, notamment sur l'application des règles d'évaluation pour les contributions 
en nature, ainsi qu'une analyse réalisée par la Commission; 

Cadre juridique 

8.  prend acte que le 13 décembre 2013, le conseil d'administration de l'entreprise commune, en accord avec la 
Commission, a adopté, à titre provisoire, la réglementation financière de l'entreprise commune pour la période de 
programmation 2014-2020; rappelle que la réglementation financière a été adoptée conformément au règlement 
financier-cadre de la Commission (1), avec effet au 1er janvier 2014; 

9.  relève que la réglementation financière de l'entreprise commune SESAR est subordonnée aux opinions et aux 
décisions à venir de la Commission, notamment concernant le maintien des dérogations aux règles de financement 
appliquées pendant la période de programmation précédente; 

10.  prend acte de la déclaration commune du Parlement, du Conseil et de la Commission (2) ainsi que de l'accord 
politique conclu ensuite sur la décharge distincte pour les entreprises communes; 

Systèmes d'audit interne 

11.  observe que conformément au plan d'audit stratégique coordonné relatif à l'entreprise commune pour la période 
2012-2014, le service d'audit interne de la Commission a réalisé un examen limité de la procédure de clôture 
applicable aux projets de gestion des subventions, ainsi qu'une évaluation des risques informatiques; relève par 
ailleurs que la structure d'audit interne a effectué un audit de la conformité des marchés publics et de la gestion des 
contrats, ainsi qu'un examen des opérations d'ordonnancement dans l'application ABAC Workflow en 2013; 

12.  souligne que l'entreprise commune a mis en place des mesures spécifiques afin de prévenir les conflits d'intérêts 
pour ses trois principales parties prenantes: les membres de son conseil d'administration, ses agents et ses experts; 

13.  relève que la deuxième évaluation intermédiaire, conduite par la Commission d'octobre 2012 à mars 2014, a 
consisté à évaluer l'application de la réglementation, les méthodes de travail, les résultats et la situation financière 
générale de l'entreprise commune; rappelle que le rapport contient deux grandes recommandations: la première 
concerne la nécessité de mieux répondre aux besoins spécifiques des États membres en matière d'information et de 
communication, et la seconde porte sur la nécessité de poursuivre les efforts visant à améliorer le taux de 
réalisation des objectifs annuels de l'entreprise commune; s'inquiète de ce que le taux de réalisation des objectifs 
annuels de l'entreprise commune s'élevait à 82 % à la fin de 2012 (60 % en 2010) et estime qu'il y a lieu 
d'améliorer ce résultat; 

14.  constate que, selon le rapport de la Cour, les contrôles ex ante ont été améliorés; 

Suivi et communication des résultats de la recherche 

15.  prend note que le 31 mai 2013, l'entreprise commune a publié son rapport annuel sur le suivi de la mise en œuvre 
des dispositions régissant les droits de propriété intellectuelle pour tous les exercices antérieurs à 2013; fait en 
outre observer que le 30 octobre 2013, le conseil d'administration de l'entreprise commune a adopté la liste des 
connaissances nouvelles et de leur situation sur le plan de la propriété pour tous les exercices antérieurs à 2013; 
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(1) Règlement délégué (UE) no 1271/2013 de la Commission du 30 septembre 2013 portant règlement financier-cadre des organismes visés 
à l'article 208 du règlement (UE, Euratom) no 966/2012 du Parlement européen et du Conseil (JO L 328 du 7.12.2013, p. 42). 

(2) JO L 163 du 29.5.2014, p. 21. 



16.  estime, le cas échéant, qu'il convient de renforcer les liens entre l'entreprise commune et l'entreprise commune 
Clean Sky; invite la Commission à coopérer avec les deux entreprises communes afin d'améliorer la communication 
ainsi que de renforcer les synergies et les complémentarités, tout en s'assurant que les activités de ces dernières ne 
risquent pas de se chevaucher; 

17.  reconnaît, au vu du rapport de la Cour, que l'entreprise commune-ci a entrepris de diffuser les connaissances 
nouvelles issues de la recherche en mettant à la disposition des parties prenantes concernées, sur son extranet, des 
informations détaillées sur les produits et les processus correspondants, et en publiant des données générales sur les 
produits de 2013 dans son rapport annuel d'activité 2013. 

18.  invite l'entreprise commune à présenter un rapport à l'autorité de décharge sur les avantages socio-économiques des 
projets déjà menés à bien; demande que ledit rapport, accompagné d'une évaluation de la Commission, soit 
présenté à l'autorité de décharge; 

19.  rappelle que le Parlement a précédemment demandé à la Cour d'élaborer un rapport spécial sur la capacité des 
entreprises communes, partenaires privés compris, à garantir la valeur ajoutée et une exécution efficace des 
programmes de recherche, de développement technologique et de démonstration de l'Union;  
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